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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

L'hôpital mutilé Unité d'action 
dans 

les hôpitaux 

J EUDI 4 octobre .sera le 
temps fort de la semai­
ne d'action santé lancée 
par les fédérations CGT et 
C F D T . Ce ieia aussi une 

des premières actions nationales à 
la suite de l'accord d'unité d'ac­
tion signé par les corifédèrations le 
17 septembre. 

La campagne lancée sur les pro­
blèmes de la santé depuis le 1er 
octobre est donc importante à plu­
sieurs titres : c'est le résultat im­
médiat de l'accord, et elle répond 
à une situation très grave, à une 
attaque que Barre lui-même juge 
très importante I Voir le télégramme 
de Barre en pages $ et 4). 

Les attaques du gouvernement 
Giscard-Barre contre le droit fon­
damental à la sanlé ont été multi­
ples depuis ces dernières années. 
Souvenons-nous : les attaques con­
tre les crédits dans les hôpitaux 
(trop de lits inemployés parait-il) et 
les attaques conlre la Sécurité socia­
le. 

ly*rV , ' A Wrlt*limJmuaiÊQ*r.i 
tes se sont faites surtout en ordre 
dispersé : longues luttes dans les 
hôpitaux, mais chacun à son tour, 
sans coordination même dans une 
metne région comme dans la ré­
gion parisienne... ou alors la mésen­
tente syndicale de l'hiver dernier au 
moment des premières augmenta­
tions des cotisations de ta Sécuri­
té sociale : la CGT avait appelé à 
une manifestation, la CFDT voulait 
des luttes dans les entreprises pour 
récupérer en augmentation de salai­
re cette amputation nouvelle... 

Moralité, le gouvernement aug­
mente une nouvelle fois les cotisa­
tions en juillet et en août, il fait 
passer une directive aux conseils 
d'administration des hôpitaux sup­
primant tout crédit supplémentai­
re : des travailleurs qui cotisent plus 
cher pour des conditions de soins 
terriblement dégradées ; près de 
3 000 licenciements envisagés dans 
les hôpitaux ! 

C'est dire l'écho de l'action com­
mune de cette semaine. Nous avons 
commencé à rendre compte de la 
mobilisation des hospitaliers contre 
les restrictions de crédit qui entraî­
nent des suppressions d'emplois et 
une aggravation des conditions de 
travail et de soins. Nous continue­
rons cette semaine. 

Cette semaine d'action santé, 
avec ses difficultés locales sans 
doute, montre que l'unité peut se 
faire, et les divisions se réduire dans 
l'action commune. L'unité doit se 
faire. / 

C'est aussi un/ encouragement 
pour les travailleurs des autres sec­
teurs appelés à sé mobiliser dans les 
jours à venir, ceux de la métallur­
gie, ceux des I T T , de l 'EDF, et 
pour les auties encore, là où il n'y a 
pas encore d'échéance... 

Quant aux travailleurs de la san­
té, ils ont engagé une lutte qui sera 
sans doute longue et difficile car 
la résistance du gouvernement, il 
l'a déjà prouvé, est très forte. 
Cette semaine ne veut donc être 
qu'une première mobilisation, celle 
des travailleurs de la santé- Mais 
elle concerne aussi tous les travail­
leurs car c'est la population toute 
entière qui est touchée, son droit 
à la santé qui est enjeu. 

Claire MASSON 

- Restriction du budget - Suppression d'emplois 
- Les travailleurs hospitaliers se mobilisent dans 

une semaine d'action et de sensibilisation 
à l'appel de la CGT et CFDT 

Les dernières mesures du gouvernement sont une aiiaque générale contre le droit aux soins et à la snnti. 

Voir pages 3, 4 et 8 
A P R E S L ' A S S A S S I N A T DE P I E R R E G O L D M A N : 

M E E T I N G MARDI SOIR A L A M U T U A L I T E (PARIS) 

«Il faut s'unir sans exclusive, 
les tueurs fascistes, eux, 
ne font pas d'exclusive » 

A PRES plus de 70 tra­
vailleurs immigrésano-
nymes, après Pierre 
Maitre, Laid Sehaï et 
Curiel, Pierre Gold­

man tombait sous tes balles 
de tueurs fascistes. C'est la ri­
poste à ces attentats qui était 
a l'ordre du jour du rassemble­
ment organisé mardi soir à la 
Mutualité à Paris par trente-
Irois organisations. 

Apres l'indignation, la colère 
et la tristesse qui se sont mani­
festés au cours du rassemblement 
le lendemain du crime el au 
cours des obsèques, 3 000 Pari­
siens étaient réunis ce soir-là 
pour dénoncer la terreur fascis­
te qui, dans l'ombre, multiplie 

ses crimes, pour dénoncer la 
complicité d'un pouvoir qui s'en 
prend de façon systématique aux 
libertés démocratiques. Dénon­
cer, mais aussi s'unir pour faire 
face, c'était bien le sentiment 
commun qui animait les partici­
pants et les orateurs qui se suc­
cédèrent à la tribune. Chacun 
d'entre eux. à sa manière, sou­
ligna « qu'aucun prétexte ne 
peut justifier que ne soit pas réa­
lisée l'unité d'action des forces 
anti-fascistes, anti-racines et dé­
mocratiques M . évoquant explici­
tement l'absence du PCF ainsi 
que de la CFDT et de la CGT. A 
ce sujet, D. Kaisergruber, mem­
bre du PCF appartenant au 
collectif de la revue Dialectiques 
déclara après avoir précisé qu'il 
ne parlait au nom d'aucune orga­

nisation mais certainement au 
nom de milliers de communist-
tes : «r II y a des chaises vides et 
fe te note avec vous avec tris­
tesse, mais plus encore avec in­
quiétude ». Avant lui, étaient in­
tervenus Henri Noguéres pour la 
Ligue des droits de l'homme. 
Sylviane Mercier au nom de plu­
sieurs organisations de juristes et 
magistrats. Paul Qttiles, député 
de Paris, au nom du Parti socia­
liste, Annick Chapelier, militante 
de Caen qui, il y a quelques 
mois, fut torturée par des 
néo-nazis, au nom de plusieurs 
organisations. ( L C R . OCT, CCA, 
PCR, PCML, M LAC, Ecole é-
mancipée, collectif anti répres­
sion) el un militant du SKF.sup 
au nom de son syndicat. 

Toutes les interventions dres­

sèrent le réquisitoire de la politi­
que de répression accrue menée 
par le pouvoir qui, s'il est 
prompt à intervenir par la force 
dans les conflits sociaux, à ex­
trader les réfugiés politiques et 
à fabriquer des coupables, en­
courager et couvrir d'impunité 
les tueurs fascistes. Un pouvoir 
qui substitue progressivement 
« une doctrine de sécurité -
fondée sur la peur entretenue 
au nom du « principe de légali­
té ». Un pouvoir qui met en 
place les scandaleuses lois Bon 
nei-Stoléru et entretient la xé­
nophobie, le racisme et l'anli 
•1 . ' l i s ! i i t '«". qui inflige des peine 
plus lourdes aux « inculpés • di 
23 mars qu'aux tortionnaire 
d'AI) Abdou. 

Pierre MARCEAU 
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i£ MONDE FN MARCHÉ 
C H I N E 

«Les syndicats doivent 
défendre les intérêts 

des ouvriers» 

D ANS un de ses 
récents numéros 
le journal Gon-
gren Ribao (le 
Quotidien des ou­

vriers), organe des syndicats 
chinois, rappelle qu'une des 
tâches fondamentales des 
syndicats, définie par leur 
dernier congrès est de « lut­
ter pour les droits démocra­
tiques des ouvriers et corn-
battre le bureaucratisme de 
tout poil ». <• Le but des or­
ganisations syndicales, pour­
suit-il, est de défendre les in­
térêts des ouvriers, que ce 
soit avant ou après la prise 
du pouvoir d'état par les ou­
vriers »... 

* Défendre les intérêts 
des ouvriers » c'est bien là 
la conception que nous 
avons, nous, du rôle des 
syndicats. Aucun travailleur 
français, d'ailleurs, n'accep-

9 

• 

terait qu'il en soit autre 
ment, y compris naturelle­
ment dans une France socia­
liste. 

Malheuresement, jus 
qu'ici, dans la plupart des 
pays socialistes ou préten­
dus tels, il n'en a pas tou­
jours été ainsi. Dans ces 
pays, les syndicats sont en 
général des organismes qua­
si-officiels de l'Etat, et bien 
souvent, en URSS notam­
ment, le droit de grève 
n'existe pas. 

En Chine, c'est sur une 
recommandation de Mao 
Zedong lui-même, il y a 
quelques années, que le 
droit de grève a été intro­
duit dans la constitution. 
Ce n'est cependant qu'à 
l'occasion de leur dernier 
congrès en L97H que les syn­
dicats chinois ont mis l'ac­
cent sur ce rôle de •< défen­

se des intérêts des travail­
leurs». 11 est probable d'ail­
leurs que cette orientation 
rencontre des oppositions 
et des difficultés de la 
part de cadres bureaucra­
tes puisque le même arti­
cle précise : « Dans cer­
taines entreprises, les opi­
nions des ouvriers sont né­
gligées, leurs intérêts ba­
foués et la démocratie est 
foulée aux pieds. Les syndi­
cats ne doivent-ils pas exer­
cer leur pouvoir ? » 

E l l'article de conclure ; 
* Le Parti s'appuie sur les 
organisations de masse pour 
mener à bien le travail de 
masse. Si les syndicats ne re­
présentent pas les intérêts 
de leurs membres, il sera 
impossible d'unir étroite­
ment les masses autour du 
Parti. » 

Alain CASTAN 

Une victoire des peuples 
d'Amérique latine 

Les USA restituent 55 % de la zone 
du canal de Panama 

L E lundi 1er octo­
bre se sont dérou­
lées les cérémonies 
officielles de remi­
se du canal et de sa 

zone à la République de Pa­
nama par les autorités amé­
ricaines. Certes, ce n'est que 
le début du processus d'une 
restitution qui ne sera totale 
que le 31 décembre 1999. 
Pour l'instant, seulement 
55% de la zone sont resii-
tués a la République du Pa­
nama qui ne touchera par 
ailleurs que 40 % des bénéli 
ces rapportés par le canal. 

Il s'agit cependant d'une 
étape importante dans ta li­
bération de l'Amérique lati­
ne de l'emprise hégémoni­
que des USA. Le canal de 
Panama était en effet le 
symbole de l'impérialisme 
des Etats-Unis en Amérique 
latine. L'année dernière, 
par exemple, sur les deux 
cents millions de dollars de 
bénéfices du canal, deux 
millions seulement sont par­
venus à Panama. Surtout, 
c'est dans cette .zone du 
canal que les camps d'en-
trainemenl américains ont 

forme nombre de ces géné­
raux qui exercent aujour­
d'hui une dictature impla­
cable sur une partie de l'A­
mérique laline. 

Cela explique pourquoi 
cette journée a été marquée 
par une formidable fête au 
cours de laquelle le peu­
ple a pu exprimer sa joie. 
C'est aussi pourquoi tous les 
chefs d'Etat des pays démo­
cratiques d'Amérique latine 
ont tenu à honorer de leur 
présence cette journée histo­
rique pour les peuples lati­
no-américains. 

IRAN 

Nouveau gouvernement 

B AZARGHAN, 
premier minis­
tre, vient de 
procéder à un 
remaniement 

ministériel qui a reçu l'ap­
probation de Khomciny. 
Deux caractéristiques îm-
portantes de ce nouveau 
gouvernement. D'abord la 
création d'un ministère du 
pétrole qui donne au gou­
vernement la possibilité de 
contrôler la principale sour­
ce de revenus du pays. 

Cette innovation a pour ef­
fet de fonctionnariser les 
soixante-sept mille emplo­
yés de la SNTP (société 
nationale iranienne de pé­
trole) qui gérait jusqu'à pré­
sent la production de pétro­
le et de gaz, ainsi que tout 

le secteur de la pétrochi­
mie. 

La seconde caractéristi­
que de ce nouveau gouver­
nement, c'est la nomination 
d'un civil à la tête du mi­
nistère de la défense : M. 
Mouslapha Tchamran. I l 
passe pour être le chef des 
services de renseignements 
et sa dernière mission fut la 
supervision de la * pacifica­
tion H du Kurdistan. 

Dans une récente inter­
view, M. Tchamram, qui jus­
qu'à ces derniers temps était 
opposé à la reconstitution 
d'une forte armée, a dit 
qu'il avait changé d'avis. 

Il pense aujourd'hui que 
seule l'armée peut faire fa­
ce au défi des impérialistes. 

Nouvelle agression 
rhodésienne contre 

le Mozambique 
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A LORS que se 
poursuivenl les 
conversations de 
I,ondres sur l'ave­
nir de la Rhodé-

sie-Zimbabwe, l'armée rho­
désienne de .Ylu/orewa mul­
tiplie ses agressions contre 
le Mozambique. Contraire­
ment à lents habitudes, ^es 
autorités-dé Salisbury-gar­
dent le silence sur ces atta­

ques qui ont été révélées par 
un journal sud-africain. 

Selon ces informations, des 
commandos rhodésiens au­
raient attaqué la base prin­
cipale de la ZANLA (Ar­
mée de libération du front 
patriotique de Robert Muga-
•e) et ' t t lé cinq.cents gué­
rilleros ati courè d'un raid de 
quatre jours. ~ 

11 a indiqué comme ses deux 
principaux objectifs l'épura­
tion de l'armée du sommet 
à la hase et l'abrogation de 
tous les accords conclus 
avec les USA et Israël. 

11. B. 

A P A R T H E I D 

Les 
barbouzes 
face aux 

anti-racistes 
anglais 

A PRES l'annula­
tion de la venue 
des Springboks en 
France, l'équipe 
de rugby « liarba-

rians « de l'Afrique du Sud 
raciste, en tournée en Gran­
de-Bretagne, est mal accueil­
lie. Lundi, malgré la pré­
sence de policiers, les anti­
racistes anglais ont manifes­
té pour protester contre 
cette tournée. 

Une grande manifesta-
lion est prévue, ce mer­
credi, près du stade gardé 
jour el nuil par les forces 
de police et où doit se dé­
rouler le match. 

Les 
forces politiques 

en Centre-afrique 

Voic i un extrait de l ' enquê t e réal isée par Maii-
sour Diop e l Jean-Pierre Champagny dans le Quo­
tidien du peuple du mardi 2 octobre. L 'ex t ra i t 
ci-dessous lait le point sur les forces politiques 
auxquelles le mouvement populaire est c o n f r o n t é 
ou auxquelles il pourrai! s'associer. 

Dacko, le successeur de 
Hokassa est aussi son prédé­
cesseur (c'est sans doute ce 
qu'on appelle • l'alternan­
ce * ) . En 1960. il a en effet 
succédé à son cousin Bo 
ganda. Le moins qu'on 
puisse dire c'esl que son 
passage au pouvoir n'a pas 
laissé un bon souvenir aux 
Centrafricains : Dacko cons­
truit I» Mesan, parti unique 
auquel lous les fonction­
naires doivent adhérer, il 
cherche à écraser Uiutes 
les forces d'opposition, em­
prisonnant ou exilant leurs 
dirigeants. Déjà commence 
la corruption qui se déve­
loppe sous Hokassa. Les 
travailleurs sont pressurés: 
corvées obligatoires, cotisa­
tions du Mesan prélevées 
directement sur les salaires, 
retard dans les traitements 
des fonctionnaires. Quand, 
en 1965, Bokassa fait son 
coup d'Etal militaire, il 
renverse un régime totale­
ment discrédité. Par la suite, 
emprisonné, puis mis en 
résidence surveillée, quelque 
temps, il revient en 1976 
comme » conseiller person­
nel du tyran, grassement 
payé. Ce n'est que depuis la 
semaine dernière qu'il dé-
noncp les atrocités de Ho­
kassa. 

Les autres hommes du 

régime ne sonl pas plus 
neufs : Matdou, premier mi­
nistre de Bokassa jusqu'au 
20 septembre, Koyamba, 
ministre, etc. 
— Bangui : le général Ban-
gui, ancien ambassadeur à 
Paris, a connu son heure de 
gloire en mai dernier quand 
il a dénoncé les massacres 
d'enfants et a défié Bokassa. 
Il availformé un gouverne­
ment provisoire en septem­
bre. En fait, Bangui était 
l'homme du RPR Le parti 
de Chirac était favorable à 
une action plus rapide con­
tre Bokassa et mettait en 
avant l'ancien ambassadeur. 
Distancé par l'équipe éty-
séenne de Dacko. Bangui a 
laissé tomber son « gouver­
nement provisoire « et s'est 
précipUÂ dans la capitale 
eenlrafrïraine (...). 

I l a été reçu par Dacko 
qui lui a donné le minis­
tère des Affaires étrangères. 
Aujourd'hui, Bangui ne re­
présente que lui-même. 
— l'a lasse : Ange Patasse 
dirigeant du MPLC est au­
jourd'hui au centre de tou­
tes les combinaisons politi­
ques. Ingénieur agronome, 
ministre sans interruption 
depuis le début du règne de 
Bokassa, puis premier minis­
tre 1976-1978. il reste ce-
pendant populaire. Homme 

d'affaires à la tête de 
Socagri (importante firme 
de commerce et d'imporl-
export), il a su réunir autour 
de lui l'ensemble de la 
bourgeoisie mécontente du 
parasitisme de Hokassa qui 
confisquait les profils et 
désorganisait l'économie. 
Patasse a su s'entourer de 
personnalités originaires de 
différentes ethnies exclues 
du pouvoir par le dictateur. 
Il A une réputation de •• bon 
gestionnaire». (...) 11 a des 
partisans parmi les ensei­
gnants et les étudiants. Ses 
relations avec certaines for­
ces liées à l'URSS (Congo. 
Libye) ne semblent pas faire 
de lui le partisan d'un 
régime prosovié tique. Ce­
pendant, en décidant de 
se réfugier en Libye (alors 
que ce pays avait soute­
nu Hokassa» il a commis une 
grave erreur qui peut faire 
reculer son audience. 
— Le Front patriotique : 11 
est dirigé par Goumba, 
un dirigeant historique de 
l'opposition exilé depuis 
1962, donc très peu connu 
de la jeune génération. Der­
rière ce Front, se cache en 
fait une organisation ouver­
tement prosoviétique dirigée 
par Yangongo (ancien mi­
nistre de l'Information de 
Bokassa). Celle organisation 
reçoit un soutien politique 
et militaire de l'URSS et a 
projeté d'organiser une prise 
de pouvoir à partir du 
Congo. Cependant, elle 
manque de base de masse et. 
cherche à arriver au pouvoir 
en s'alliant au groupe de 
Patasse. 

/. 'armée française en Cemrafrique. 
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DANS L'ACTUALITE' 

L'hôpital mutilé 
* Les col isolions sociales, il fallait bien les augmenter, 

mais les prestations nous n'y toucherons pas», t é t a i ! 
en substance les déclarations de Barrol. miruslre de la san­
té, fin juillet au cours de rémission de Francelnter le 
téléphone sonne Un mois après, il se rendait au ministère 
de l'Intérieur, lieu bien approprié sans doute, pour décider 
avec Barre de restrictions draconniennes aux dépenses de 
santé. Mais si le volume des dépenses est réduit, celui des 
remboursements l'est aussi, donc les prestations. Voici M. 
Barrot pris en flagrant délit de contre-vérité. Les travailleurs 
payent plus, ils toucheront moins en prestations. Que Barre 
ait trempé dans l'alTaire. envoyé un télégramme aux préfets, 
sacrés grands ordonnateurs en malien, de tante, n'est pas 
pour étonner. La politique d'austérité, la brutalité derrière 
la rondeur apparente, on reconnaît bien là sa manière 

Mais Giscard, pn^kteni de b République n a peut 
être. lui. rien à se reprocher, trop préoccupé par ses grands 
desseins quant à l'avenir de la France pour se pencher sur le 
sort dei Français. Et pourtant ? Lors de sa conférence de 
presse du IH septembre. Henri Sunnier l'interrogeait en ces 

terme» à propos de deux bulletins de paie d'un ouvrier 
OP 1 «Il a gagné en fuillet 1979. 3 351JS F et, le mors 
sunant 3 J18.24 F, toit 40 F de moins Evidemment, 
ce n'est pas un sacrifice colossal, mais est-ce qu'il n'y aura 
pas d'autres ponctions l'année prochaine .est-ce que vous 
pouvez me le confirmer ce soir ?» 

« C'est une ponction. Je ne peux pas le nier et ça ne 
sert à rien ». répondait Giscard. (C'est vrai !|. Sans se pro­
noncer clairement à propos de nouvelles augmentations de 
cotisations, il ajoutait. parlant du gouvernement : « Au mo­
ment où il les a majorée$ (les cotisations). Je lui ai indiqué 
de la façon la plus nette qu'il fallait qu'il entreprenne une 
action pour freiner le développement de la dépense. ». Ça 
c'est la manière à Giscard. U n'a pas l'aird'y tooeher. mais 
c'est finalement à sa demande que Barre et Barrot se sont 
réunis au mitùstére de l'Intérieur pour régler les problèmes 
de santé. 

Lundi soir, à Antenne 2. Barrot est bien apparu tel qu'il 
est : un exécutant des hautes œuvres du premier ministre et 

lu ptosi lent Son ton est plus celui du financier ou du mi­
nistère de l'Intérieur que d'un homme de la santé. * 11 faut 

enter de dépenser à l'aveuglette l'argent de h santé •*. 
1980 verra - un budget rigoureux ». La cessation des trans­
fusions de sang aux malades dont l'étal est t m grave à 
Lille ? Le directeur de l'hôpital a eu certes une « parole 
mallieureuse. » Mais apprenez 4 e : « Le médecin nètt pas 
condamné à vous guérir». 

Par la même occasion. Barrot annonçait une hausse de 
S % du ticket modérateur, le contrôle accru des arrêts de 
travail, un renforcement du pouvoir des médecin* contrô­
leurs de la Sécurité sociale. 

M. Barrot esl sur de lui. 11 n'a qu'un doute. U y a une 
chose qu'il ne comprend pas : « que dans ce pays, quand il 
y a un problème on fait grève ». 

Voilà un doute que les travailleurs hospitaliers ne man­
querons pas de lui ôter en faisant connaître leurs revendi­
cations durant la semaine d'action unie et de sensibilisation 
du 1er au 6 octobre Les médecins aussi tâcheront d'éclairer 
le ministre de la santé lors de leur grève du 23. Car il faut 
que M. Barrot comprenne 

JeanQLERCY 

Tract CFDT de l'Assistance publique 

Ça n'arrive pas 
qu'aux autres 

L' l hôpitaux pu­
blics licencient. 
C'est un Tait. Au 
début septembre, 
3 000 licencie­

ments, dans des hôpitaux 
publics de province, étaient 
connus (400 i Nantes. 365 
à Orléans, îftO à Valenoen 
nés, 220 * Montpellier, etc.) 

C M licenciements sont 
dûs aux dernières mesures 
prises par Barre et compa­
gnie pour restreindre les 
budgets en matière de santé. 

Pour l'Assistance publi­
que, M. Pallez nous a déjà 
confirmé par lettre que ces 
mesures seraient strictement 
appliquées à l'Assistance pu­
blique, c'est-à-dire : le bud 
gel déjà réduit, ne sera pas 
revu en hausse à la tin de 
l'année, comme cela se fait 
tous les ans. 

Les conséquences en se­
ront très simples : les éta­
blissements ne pourront pas 
faire face aux dépenses DsV 
cessaires pour l'achat de nia 
tériel, ni pour le personnel. 

Les conditions de travail 
du personnel et les condi­
tions d'hospitalisation des 
malades vont encore se dé­
grader. 

A L L O N S - N O U S 
A C C E P T E R 
L O N G T E M P S C E T T E 
D K . R A D A T I O N D E 
P L U S E N P L U S 
R A P I D E ? 

Jusqu'ici, les mesures 
étaient prises - en souples-
s* », une légère dégradation 
par-ci, une petite atteinte 
par là. 

Cette fois, le gouverne­
ment opère snns"smeslhéste. 
et taille dans le vif à grands 
coups de bistouri. 

Un exemple « pour 
Broussaii. les différentes 
propositions laissent présa­
ger plus de HO suppressions 
d'emplois en 1980 par la 
privatisation de la cuisine, 
de la lingerie et en partie du 
nettoyage • (Tract CFDT de 
Broussaïs). L'hôpital Brous-
sais ne sera pas le seul à 
appliquer ces mesures. 

Nous serons tous concer­
nés, les travailleurs hors-
stalul en premier, puis tous 
les autres par l'aggravation 
des conditions de travail. 

Aussi, il esl important de 
se mobiliser d'une manière 

active au cours de la semai­
ne d'action du 1er au 6 
octobre. Les syndicats 
C F D T et C C I ' appellent 
dans l'unité à développer 
durant cette semaine, toutes 
les formes d'action suscep 
tibles d'aboutir à des résul­
tats. 

— i '..n i ..-i-ient de ca 
hiersde revendications. 

— Assemblées générales 
du personnel ou assemblées 
de service. 

— Des actions pouvant 
aller jusqu'à la grève. 

De plus la CFDT et la i 
C G T exigent : 

— de connaître concrè­
tement les répercussions des 
dernières mesures Barre sur 
les conditions de vie et de 
travail des agents de l'AP. 

— le vote d'un budget 
supplémentaire comme les 
années précédentes. 

U esl bien clair que de- ! 

vant une telle situation, 
celte semaine d'action n'est 
que le polnl de départ d'une 
mobilisation qui doit abou­
tir sur des résultats concrets. 

Agissons pendant qu'il 
est encore temps ! Demain, 
il sera trop tard ! 

Carter et la 
brigade soviétique de Cuba 

L UNDI soir, 2 octo­
bre, Carter a pro­
noncé un discours 
très attendu au su­
jet de la brigade 

soviétique présente à Cuba. 
Après avoir reconnu qu'elle 
- ne représente pas une 
menace directe pour nous ». 
i l a cependant déclaré qu'el­
le « contribue a la tension 
dans les Caraïbes et en 
Amérique centrale», car 
elle « a renforcé les craintes 
d* certains pays d'être ex­
posés à des pressions sovié­
tiques ou cubaines ». 

En somme, pour Carter, 
ça n'est pas grave et il a 
insisté sur « l'importan­
ce • des assurances don­
nées par les Soviétiques 
sur leurs bonnes intentions 

\igilants. Et dannoncer 

quelques mesures militaires 
sans grande portée pour ras­
surer ses électeurs : promes­
ses d'extension des exerci­
ces militaires dans la région, 
annonce de l'arrivée dans 
les Caraïbes d'une importan­
te unité de la 2e flotte 
(ce qui était déjà prévu 
depuis avril), renforcement 
(au moins pour la durée de 
ces mannuvres) du contin 
gent américain sur la base 
de Guamannmo à Cuba. 

Carter espère que tout 
cela suffira à calmer ses 
sénateurs et que l'on pour 
ra revenir aux choses sé­
rieuses, à savoir la ratifica­
tion par le sénat américain 
des accords Sait IL Mais 
rien n'est moins sûr, le pré-
sident U commission 
des affaires étrangères, le 

sénateur' Church, a conti­
nué, quant k lui, à dire 
qu'un vote sur le traité 
Sali II ne pourrait interve 
nir tant que les Soviétiques 
ne retireraient pas leurs 
troupes de combat de Cu­
ba ; or, farter ne l'a pas 
exige de Brejnev. 

A Moscou, les déclara­
tions officielles et les arti 
des de U presse mettent 
de plus ne plus l'accent 
sur les manœuvres ries ad­
versaires du traité Sali I I . 
un peu comme s'ils vou­
laient préparer l'opinion 
publique à un échec. Pour 
Brejnev, qui, depuis plu­
sieurs années, a un i misé 
sur ce traité, symbole de sa 
politique de détente, ce 
serait en effet un cuisant 
échec. 

Télégramme du premier ministre 
à tous les préfets 

L a santé? 
En liberté surveillée 

Le texte que nous publions ci-dessous n i celui 
d'un té légramme déjà ancien puisqu'il date d'avant 
la rent rée . Mats son contenu, peu connu du grand 
public, reste très aeluel et... frappant tant par le 
ton brutal que par la sévérité des mesures annon­
cées , qualifiées d'ailleurs d'exceptionnelles par 
barre lui-même. N'est-il pas révéla teur que ce 
soit aux prelcls qu il s'adresse pour résoudre les 
p rob lèmes île santé ? C'est au minis tère de l ' Inté­
rieur qu'il convoque Barrot et Farge pour < un 
examen approfondi ». Comme on voit, barre 
accorde la plus grande attention au droit à la 
santé des travailleurs et son premier souci, c'est 
de le mettre en l iberté surveillée. 

H ... Ces mesures con­
cernant en particulier les 
dépenses d'hospitalisation 
publique el privée, qui re­
présentent M "' des dépen­
ses d'assurance maladie el 
qui ont très fortement aug­
menté au cours des der 
nlers mois. 

- Je vous demande d'ap­
pliquer personnellement les 

Instructions suivantes de 
manière ferme et absolue. 

» I l est indispensable t ne 
les dépenses des hôpi tux 
soient contenues en 1979 
dans les limites préwes 
par leurs budgets primitifs. 

* Des tnitrucUons n\ 
données aux comptables 
pour leur confirmer Tinter 
diction de payer une dé­

pense au-delà des autorisa 
lions figurant dans les bud­
gets pri.nitifs approuvés ou 
résultant des virements de 
comptes à comptes effec­
tués dans la limite J * 
l'enveloppe des budgets pri-
mi tifs. 

» Conformément à la cir­
culaire du 29 mais 1979 
des ministres de la santé 
et du budget, vous n'ap­
prouverez en aucun cas 
des budgets supplémentai­
res en dépassant de ces 
budgets primitifs, même 
dans le cas où il existe 
des recettes supplémentai­
res. 

• — Si ces dépenses sup 
plementaires sont indispen 
sables sur certains comptes, 
par exemple du fait des 
hausses de salaires ou de 
prix plus importants que 
les hypothèses retenues 
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DANS t f ACTUALITE 
Télégramme du premier 

ministre à tous les préfets 

L a santé ? 
en liberté 
surveillée 

Suite de la page 3 
pour l'élaboration du bud­
get primitif, elles devront 
être gagées par la réduc­
tion des dépenses sur d'au­
tres comptes au moyen de 
virements (à partir de tout 
compte et notamment des 
dépenses d'entretien ou de 
recrutement). 

* — A cet effet, vous 
examinerez la comptabilité 
des dépenses engagées (pres­
crite par la circulaire du 
29 mars 1979» de façon à 
déceler les anomalies cor­
respondant à des risques 
de dépassement et à re­
dresser immédiatement la 
situation. 

» — Les excédents de 
trésorerie dégagés par le 
respect strict des dépenses 
inscrites au budget primitif 
ou résultant d'excédents 
d'exploitation constatés ou 
prévisionnés permettront 
aux caisses primaires d'as­
surance maladie de réduire 
dans des proportions impor­
tantes d ici à la fin de 
l'année les avances perma­
nentes consenties aux hô­
pitaux. Je vous demande 
de bien vouloir, en liaison 
avec le trésorier payeur gé­
néral, réunir le directeur 
de la caisse primaire d'as­
surance maladie et le di­
recteur de chaque hôpital 
concerné de manière à dé­
terminer la réduction de 
l'avance permanente la plus 
importante possible, comp­
te tenu de la situation de 
trésorerie de l'hôpital et 
de son évolution. 

» — Kn ce qui concerne 
les investissements (chapitre 
66-11,articles2Q-3Q-4Q) 
servant à financer des éta­
blissements fonctionnant 
avec les ressources de l'as­
surance maladie, vous ne 
procéderez plus à aucun 
engagement à l'exception 
des opérations d'humani­
sation. Je vous préciserai. 

à l'occasion de notre ren­
contre prochaine, les mo­
dalités de cette suspension 
et les règles nouvelles 
applicables à l'ensemble des 
équipements hospitaliers 
et sociaux, y compris les 
opérations d'humanisation. 

» — Vous réunirez, en 
étroite concertation avec 
le trésorier payeur général, 
le président du conseil d'ad-
minislration et le directeur 
de chaque hôpital concerné, 
pour les informer de-ces 
instructions. Leur collabo­
ration est en effet indispen­
sable pour la bonne applî 
cation de ces mesures ex­
ceptionnelles. 

s — En ce qui concerne 
les cliniques privées, vous 
n'homologuerez pas de ta­
rifs conventionnels nou­
veaux jusqu'à la fin de 
1979. Des instructions sont 
données par ailleurs pour 
refuser toute dérogation ta­
rifaire. Vous appliquerez 
avec rigueur la réglemen­
tation sur les créations et 
les transformations de lits 
et les installations lourdes 
en veillant notamment à 
organiser dans un délai de 
six mois la résorption des 
capacités en lits excéden­
taires par rapport aux au­
torisations de fonctionner. 

.u- réunirai avec MM. 
Barrot et Farce, le jeudi 
23 août à 16 n, au minis­
tère de l'Intérieur, pour un 
examen approfondi des pro­
blèmes posés par l'évolution 
des dépenses hospitalières et 
l'équilibre de la sécurité 
sociale. 

» — A cette occasion, 
vous rendrez compte per­
sonnellement de l'applica­
tion dans votre départe­
ment des présentes instruc­
tions. Je vous prie de 
prendre d'ores et déjà vos 
dispositions pour être pré­
sent. » 

Raymond BARRE 

«C'est une bagarre 
qui sera longue » 

Entretien avec la section syndicale CFDT du CHR de Lille 

Hôpital : restriction de personnel alors que déjà le personnel infirmier est débordé. 

Q : Comment les mesures 
gouvernementales contre 
l'hospitalisation publique 
et la santé sont-elles 
ressenties par le person­
nel du centre hospitalier 
régional (CHR) de Lille ? 

— L'information n'est 
pas encore véritablement 
passée. Dans les établisse­
ments de Boulogne, de Va-
lenciennes, les personnels 
ont appris qu'il y avait 
d'un coté 50 licenciements, 
de l'autre 150. A Roubaix. 
on a dit qu'il y aurait 
d'énormes difficultés pour 
payer le personnel. Dans ces 
cas là, le personnel a pu 

Talc Morhange : 
une fatalité de plus ? 

S EPT ans après le 
drame, le procès 
de • l'affaire du 
talc m o r h a n g e » 
s'est ouvert devant 

la chambre correctionnelle 
de Pontoise le mardi 2 
octobre. 

On se souvient de cette 
dramatique vente de talc 
mélangé à de l'hexachloro-
phène qui avait entrainé, 
en 1972, la mort de tren­
te-six bébés et des graves 
malformations pour 150 au­
tres. 

Trois sociétés sont mises 
en cause devant le tribunal : 
la société Morhange qui 
conditionnait le talc et le 
parfumait à la lavande avant 
de le mettre en vente. La 
société Setico qui fournis­
sait le talc mais qui utili­
sait l'hexachlorophene dans 
d'autres produits (un après-
rasage et un déodorant), et 
la société Givaudan qui fa­
briquait l'hexachlorophene. 

Dès l'ouverture du pro­
cès, les responsables de ces 
trois sociétés, par l'intermé­
diaire de leurs avocats, ont 
fait savoir qu'ils n'étaient 
pas responsables, tous ren­
voyant la balle aux autres. 
Personne ne contrôlait le 
talc ni n'était supposé le 

faire ! Personne non plus 
ne savait que l'hexachloro­
phene était un produit dan­
gereux ! 

Dans cette scandaleuse 
affaire, il serait d'ailleurs 
étonnant que l'un des pa­

trons avoue ses insuffisan­
ces et sa responsabilité. On 
connait les capitalistes : tou­
jours prêts à faire des pro­
fits mais jamais prêts à 
payer. Leur sens des res­
ponsabilités s'arrête là. 

Il aura fallu sept ans, 
la mort de J6 bébés. ISO enfants atteints de graves malfor­
mations pour que s'ouvre le procès du talc Morhange. 

loucher du doigt toul de 
suite, ce que signifiait l'at­
taque gouvernementale. 

Dans une boite comme le 
CHR de Lille, la rentrée 
s'est faite comme d'habitu­
de, si l'on peut dire. Le 
personnel temporaire a été 
en partie licencié ; mais ce 
n'est pas nouveau. On ne 
peut pas dire que les mesu­
res se fassent encore sentir. 
La situation actuelle est 
floue et. bien sûr. cela peut 
aboutir a un crack. 

PAS D E 
L I C E N C I E M E N T S 
DANS L' IMMEDIAT 
A L I L L E 

Au dernier conseil d'ad­
ministration, lundi dernier, 
il a élé dit que pour le mo­
ment, il n'y aurait pas de 
licenciements au CHR. Mais 
dans la mesure où il y a 
compression budgétaire, le 
CHR. c'est clair, se trouve 
acculé si l'on peut dire. 
Alors quelles sont les solu­
tions pour la direction ''. 

La première solution 
c'est de ne pas payer les 
fournisseurs ou de les payer 
avec un an de retard. Mais 
cela n'est pas nouveau bien 

| que le temps de paiement 
' soit passé de trois à six 

mois. 
La deuxième solution 

| c'est de mettre un frein 
j sur les travaux d'entretien 
| et les frais de fonctionne­

ment. Auparavant, les ser­
vices (pharmacie, alimenta-
lion, etc.) qui avaient épui­
sé leur budget se rattra­
paient par un budget an­
nexe. Maintenant, Il n'y a 
plus de budget annexe. Pre­
mier résultat : depuis un 
mois, il n'y a plus de petits 
pains, c'est un exemple. 
Autre exemple, en cardiolo­
gie, la pharmacie est inter­
venue auprès des infirmiers 
pour leur demander de ne 
pas donner de médicaments 
hors prescription. 

La troisième solution 
consiste à s'attaquer au per­
sonnel. Ça veut dire ; plus 
de création de poste (mais 
cela c'esl une politique vieil­

le de trois ans déjà), blocage 
de l'embauche des auxiliai­
res, et surtout, risque de li­
cenciement des auxiliaires. 
Sur 7 000 agents, le CTTR 
de Lille compte de 600 à 
700 auxiliaires. Mais pour 
le moment, la situation n'esi 
pas claire, il n'y a rien qui 
a éclaté. C'est aussi le pro­
blème de la déqualification : 
par exemple, on fait faire 
à l'agent de service hospi 
talier le travail de l'aide 
soignante, avec le salaire 
d'un agent de service hos­
pitalier mais sans avoir accès 
a la formation d'aide soi­
gnante. C'est très répandu. 

Cette troisième solution 
cela veut dire aussi restric­
tion des libertés syndicales. 
Il y a un an, on nous prê­
tait des locaux facilement ; 
maintenant, c'esl la croix 
el la bannière. On a aussi 
de plus en plus de mal à 
accéder aux dossiers des 
agents à défendre devant 
l'administrai ion. 

Q ; Comment appréciez-
vous la gravité des me­
sures gouvernementales 
et comment voyez-vous 
la riposte à apporter ? 

— A noire sens, ce ne 
sont pas des hôpitaux com­
me le CHR de Lille qui 
sont visés. Mais plutôt ce 
sont d'abord en premier 
lieu les hôpitaux des sous-
préfectures qui sont visés. 
C'est compréhensible, c'est 
lié à la concentraiion. Il y 

a volonté gouvernementale 
de réduire le nombre de 
lits sans mettre en place 
des structures permetlant 
Tes soins à domicile. D'un 
côté, on diminue l'offre 
des soins et, de l'autre, 
il n'y a toujours pas de 
politique de prévention. 

PAS D ' A L T E R N A T I V E 
A 
L ' H O S P I T A L I S A T I O N 

Nous défendons le ser­
vice public el nous dénon­
çons les profits faits sur 
la santé par les cliniques 
privées, les laboratoires 
pharmaceutiques et les 
trusts d'équipement médi­
cal. Nous dénonçons les 
carences du service axé 
exclusivement sur l'hospi­
talisation, mais jamais orien­
té ni sur les soins à domi­
cile ni sur la prévention. 
Aujourd'hui, e l c'est cela la 
gravité du problème, on va 
se retrouver sans service 
public et sans prévention 
ni soins à domicile. Car 
il faut bien voir que ja­
mais les cliniques privées 
ne pourront remplacer le 
CHR, d'abord en raison 
des équipements et des 
services disponibles au CHR 
(cardiologie, rein artificiel, 
etc.) et ensuite parce que 
beaucoup de domaines de 
la sanié ne sont pas inté-
ressants à exploiter pour 
les cliniques privées (ça ne 
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rapporte pas». D'ailleurs, 
tout le personnel médical 
et infirmier est formé par 
l'hôpital public. 

M O B I L I S A T I O N 
D I F F I C I L E 

La riposte est liée à ce 
qu'est un hôpital. Enorme 
structure hiérarchique, le 
CHlt est par lui-même un 
frein à la conscientisation. \ 
Les différentes catégories 
se côtoient très peu el \ 
s'il n'y a pas de traditions 
de lutte dans le milieu 
hospitalier, ce n'est pas le 
fruit du hasard. C'est le 
fruit du système : hiérar­
chie, conscience profession­
nelle, formation, problèmes 
d'horaire et de roulement 
des équipes, sécurité d'em­
ploi (mais Justement sur ce 
dernier point, ça change ra­
pidement). 

Les personnels sont tel­
lement tenus par le règle­
ment moles, hiérarchie, pro­
blème de carrière, etc.) 
qu'ils n'osent pas renverser 
cela. C'est un obstacle. 
Dans un système hiérarchi­
sé, on te fait chier, que 
tu sois militant syndical 
ou que tu aies une léte qui 
ne revient pas. C'est un 
climat général. Chacun a 
un mec sur son dos qui a 
lui-même un mec sur son 
dos avec par conséquent 
tous les risques que cela 
comporte. Bref, Il y a des 
freins réels à la mobili­
sation. 

Mais quand on dit que 
dans les hôpitaux, il y en 
a ras-le-bol, ce n'est pas 
seulement une formule, 
c'est vrai. Aussi bien dans 
les services de soins que 
dans les services techniques. 
Bien sûr, la conviction que 
ça pourrait être autre chose 
le jour où on s'y mettra 
tous, c'est dur à faire passer. 
Cependant, le mécontente­
ment est vraiment large et 
profond. 

T O U T L E MONDE 
E S T C O N C E R N E 

Q : Comment se pour-
suivra la mobilisation au-
delà de la journée natio­
nale d'action CGT-CFDT 
du 4 octobre ? 

— L'attaque est portée 
contre l'hospitalisation mais 
c'est réellement toute la 
santé qui est attaquée. I l 
y avait le problème de 
la restructuration pour le 

' profit dans la métallurgie, 
la sidérurgie, celui de l'aug­
mentation des recettes et de 
la réduction des dépenses 
dans la Sécurité sociale (at­
taque de la Sécurilé so­
ciale), celui de la privati­
sation du service public, 
maintenant c'est le tour de 
la santé. 

On est touché deux fois : 
en tant qu'assuré social et 
en tant que travailleur de 
la santé, i l y a une répercus­
sion directe sur la popula­
tion et, pour nous, dans 
une région déjà sous-équi-
pée. Aussi ce n'est pas 
nous-mêmes travailleurs de 
la santé qui pouvons seuls 
nous battre sur le problè­
me de la santé. Tout le 
monde est concerné. L'atta­
que est menée contre le 
milieu hospitalier, la santé 
et tous les travailleurs. La 
semaine d'action n'a pas 
de sens si elle s'arrête là. 
C'est une bagarre qui sera 
longue mais absolument in­
dispensable. I l est nécessaire 
quelle s'élargisse à l'ensem­
ble des travailleurs. 

Propos recueillis par 
Rémi DAhWILLE 

L a politique du 
gouvernement français 

en matière d'immigration 
condamnée sur 

la scène internationale 

L ORS de la 66e ses­
sion de l'Organisa­
tion internationale 
du travail (OIT) à 
Genève qui s'est 

tenue en juin dernier, vingt-
cinq centrales syndicales 
étrangères ont signé un 
document condamnant la 
politique d'immigration du 
gouvernement français. La 
réalisation de ce document 
avec tous les syndicats fran­
çais est significative de la vi­
gueur avec laquelle les for­
ces syndicales au plan inter­
national condamnent la 
politique du gouvernement 
français 

La CES (Confédération 
européenne des syndicats) 
a saisi les instances euro­
péennes au niveau du con­
seil de l'Europe, de la C E E 
et du Parlement européen 
sur cette question, 

Enfin à l'ONU, le repré­
sentant de l'Algérie est in­
tervenu pour que celle-ci 
débatte du sort des travail­
leurs migrants en France. 

Dans un article de Syn­
dicalisme du 27 septembre 
1979, Marie Pau le de Pina 
révèle que les fédérations de 

la construction-bois CFDT 
et CGT ont mis au point 
une Initiative avec leur ho­
mologues de . l 'L'GTA 
(Union générale des travail­
leurs algériens! et de la 
CGTP-IN (Portugal). Des 
rassemblements régionaux 
sont prévus. 

Voilà une initiative où 
unité d'action et solidarité 
internationaliste sont réu­
nies, renforçant ainsi l'unité 
travailleurs français, travail­
leurs immigrés dans la*lutte 
contre les mesures Barre-
Bonnet -Bou 11 n-Stoléru. 

Chartes MALLOIRE 

Garges-les-Gonesse : début juillet 1979 

Les syndicats dénoncent 
les sociétés d'intérim 

camouflées de Dassault 

R ÉUNION le 4 oc­
tobre lors de la 
venue de Giscard. 
Les syndicats qui 
ont fait une ac­

tion publique sur la place 
Saint-Projet, vendredi 28 
septembre, dénonçaient à 
cette occasion « le recours 
par Dassault à des sociétés 
d'intérim camouflées en so­
ciétés de sous-traitance pour 
se procurer une main d'aru-
vre à bon marché, lui per­
mettant aussi d'échapper 
à la législation sociale, avec 
la complicité du ministre 
du travail. L'action engagée 
par nos camarades pour 
obtenir l'embauche d'au 
moins 50 salariés sur les 
150 personnes extérieures 
en poste, quasi permanentes 
pour i un effectif Dassault 

de 200, vient de mettre 
en lumière une des pratiques 
les plus scandaleuses du 
patronat pour échapper à 
l'application du code du 
travail, des conventions col­
lectives, des accords d'en­
treprises. L'objectif par 
cette pratique étant chez 
Dassault de peser sur le 
statut social du personnel 
en fixe ». 

- SEAL (Société d'ex­
ploitation aéronautique 
des Landes). Les sociétés 
ATESMA CAP-INTER et 
Game Engineering, autant 
de sociétés créées par Das­
sault et qui ne disposent pas 
de l'agrément des ministres 
des transports et de la 
défense nationale. * .SV ces 
trafics de main d'œuvre 

rapportent gros aux sociétés 
d'intérim et aux patrons qui 
les utilisent Marcel Das­
sault avoue avoir dû travail­
ler beaucoup pour déclarer 
sur sa feuille d'impôt un 
revenu équivalent au salaire 
annuel de I 100 smicards -
les travailleurs sous contrat 
sont en revanche surexploi­
tés. Les écarts de salaire 
vont jusqu'à I 000 F pour 
un P.i et ils sont obligés 
d'accepter n'importe quel 
déplacemem et modifica­
tion d'horaires ». 

La CGT demande l'em­
bauche de tout le person­
nel intérimaire et sous-
traitant qui le souhaite. 
Ce qui pourrait se traduire 
à Mérignac et à Martignas 
par l'embauche de 325 per­
sonnes. 

V I S I T E DE G I S C A R D 
EN A Q U I T A I N E 

Section de Bordeaux 
du PCML 

«Non à la venue 
de Giscard, 

nous voulons 
vivre et travailler 

au pays» 

. - I Gironde n'est 
pas épargnée. Dans 

/
notre région, les 

J fermetures et me-
* noces de fermeture 

sont légion. Le chômage 
ne cesse d'augmenter. 
45 000 chômeurs en Giron­
de, 52 000 à la fin de l'an­
née selon toute vraisemblan­
ce. Les entreprises où les 
travailleurs luttent pour 
s'opposer aux licenciements 
ne se comptent plus. 

St-Joseph, la SAM, la ver­
rerie de Règles, la JVaverre, 
Auximeca. Pepîn-Gasquet... 
l'artout ailleurs les condi­
tions de travail s'aggravent, 
le manque d'effectif se fait 
cruellement tejttir. 

Dans l'éducation nationa­
le, 750 maîtres-auxiliaires 
en poste l'an dernier dans 
l'académie de Bordeaux ne 
sont pas renommés, sans 
compter ceux qui n'avaient 
effectué que des suppléan­
ces l'année dernière. 

Beullac avait pourtant 
annoncé que tous les maî­
tres-auxiliaires seraient re­
pris f « Plus le mensonge 
est gros, plus il a des chan­
ces d'être cru ». Voilà une 
phrase que le ministre Beul­
lac a dû méditer. Menson­
ges, hypocrisie sont érigés 
en méthode de gouverne­
ment par ces serviteurs zélés 
des patrons el des banquiers. 

La Gironde, c'est aussi 
sept cents licenciements an­
noncés au CHR de Bor­
deaux au mépris de la 
qualité des soins apportés 
aux malades et des condi­
tions de travail du person­

nel. C'est l'absence d'emploi 
pour les jeunes obligés de 
s'expatrier dès la sortie de 
l'école. C'est l'accentuation 
de l'exode rural et des 
difficultés toujours plus 
grandes pour vivre du iramil 
de la terre. 

Le Sud Ouest est déli­
bérément transforme en un 
déseri économique. Les 
plans régionaux de déve­
loppement de Giscard et 
Chaban ne sonl qu'un écran 
de fumée : ils entérinent la 
« vocation touristique » du 
Sud-Ouest el profitent tou­
jours à eux^némes, comme 
à ces requins de la finance à 
qui la côte Aquitaine a été 
bradée. 

Insistant sur la nécessité 
de la lutte unie pour faire 
reculer Giscard-Barre, le 
communiqué souligne la 
portée positive de raccord 
nalional CGT-CFDT et en 
particulier de l'accord réa 
lise au niveau de la Gironde 
par les syndicats CGT el 
CFDT. 

* C'est sur fa base de 
l'accord départemental 
CGT-CFDT que le PCMI. 
appelle les travailleurs de la 
Gironde à accueillir Giscard 
comme il se doit. En tant 
que président, il est le prin­
cipal responsable de la poli­
tique réactionnaire, antiso­
ciale, amitruvrière du gou­
vernement, du patronal et 
de leur classe d'exploiteurs. 
Sa visite dans notre région 
durement frappée, relève de 
la plus pure provocation et 
ne saurait être tolérée». 

Contre la venue 
de Giscard 

Pour la satisfaction de nos 
revendications 

Tous en grève le jeudi 4 octobre - manifestation à 
9 heures, place Gambetla et samedi 6 octobre, 
rassemblement de protestation et information à la 
population. 

Grève dans les 
établissements 

scolaires 

POUR le 4 octobre, 
la CGT et lu CFDT 
appellent à la grève 
dans les établisse­
ments scolaires de 

la Dordogne. Le même 
jour, le SNES, la CFDT 
et la CGT appellent à la 
grève en Lot-et-Garonne. 

U 5 octobre, le SNES 
et la CGT lancent le même 
appel dans les Pyrénées-
Allaniiques. Enfin, à Bor­
deaux, les personnels de 
l'enseignement sont invi­
tés à participer aux dé­
filés de protestation des 
4 él'Ç octobre. j t 
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La mobilisation s'intensifie à l'approche de la marche. 
(Photo : Man ne de* femme* du 6 octobre 1979) : avorter 

^ s l notre rf/^ 
L E 6 O C T O B R E , 

M A R C H E DES F E M M E S SUR P A R I S 

Derniers 
préparatifs marche d e s femmes 

départ, Deifirt-Rocbere» 

O N s'active dam toute la France pour p répa re r la 
marche des femmes sur Paris de samedi prochain (6 
octobre) pour l 'avortement. Lundi 1er octobre 
au matin, le collectif national convoquait une 
con fé r ence de presse pour faire le point. Les 
organisatrices attendent près de 50 000 femmes, 
souvent mobil isées pour leur p r e m i è r e manifes­
tation : en effet, plus de 80 d é p a r t e m e n t s e l 180 
villes ont déjà pris contact avec le collectil parisien 
el plus de 3 0 0 0 signatures sont d'ores et déjà 
réper to r iées pour la pé t i t ion-appe l (pub l i ée dans 
F H R No I 134), 

5 AMBIANCE feu­
trée et tamisée L: 
du cinéma I * 
Marais accueil­
lait, ce lundi 

malin, b conférence de 
presse du collectif de U 
marche des femmes du 6 
octobre pour l'avortement 
I dépénalisé et gratuit ». 

Les femmes y sont nom 
breuses ei, tout de suite, on 
remarque une grande diver­
sité, d'âge et de courants de 
pensée. D'ailleurs, celle di­
versité : les organUalrlcM 
l'affichent, la confirment 
c'est un des points les plus 
importants de cette mar­
che. L'une d'elles, la pre 

miére à intervenir, Elisa­
beth, explique : « Une mar­
che de femmes, c'est une 
idée qui est née depuis 
janvier dans des groupes 
divers». Le fruit d'une 
rencontre en quelque sorte. 
A la question - Pourquoi 
une marche de femmes -
— et ce n'est pas sans en­
traîner certaines réticen­
ces —. c'est Huguette qui 

répond : u II esi très im­
portant que le mouvement 
des femmes soit à l'initia­
tive ; il est indispensable 
que les femmes ne puis­
sent pas se faire enlewr 
cette liberté de choisir les 
naissances surtout à une 
époque de propagande pour 
rentrer à la maison tant 
mieux si la population tout 
entière, hommes et femmes, 
se réunit pour l'avortemeni 
mais il faut laisser les ini­
tiatives aux femmes pour 
leur liberté ». 

Un récent sondage que 
publie f Magazine fail étal 
d'une progression de 20 % 
des Français qui estiment 
que l'avortemeni est un 
droit fondamental entre 
1974 (49 %» et 1979 
(69 '*) . L'n signe, parmi 
d'autres, de cet élargis­
sement est sans doute 1a 
mobilisai ton des femmes 
du PS et du PCF dans la 
bataille de l'avortement. 
Edith en fait état en preci 

sa ni que I l*f I femmes du 
PCF ont signe l'appel pour 
le ri octobre. 

Pourtant les résistances 
et les problèmes demeurent. 
Très sévèrement. Joèlle dé­
nonce les entretiens de Bi-
chat où les médecins les 
plus réactionnaires vont 
organiser, le 7 octobre, 
une Uble ronde sur « les 
complicaliom des I V G » 
avec, entre autres, la pré­
sence du docteur Noutoul 
de Tours, bien connu pour 
ses positions «Laissez-les 
vivre», L'ne manifestation 
avec panneaux est d'ailleurs 
prévue à cette occasion 
devant l'institut Richat. 

Suivirent les récits d'ex­
périences du MLAC, d'Anne 
de Paris el de Josiane d'Aix 
oui insisteront toutes les 
deux sur la nécessité d'une 
« pratique collective des 
femmes » dans des condi­
tions absolument différentes 
du cadre hospitalier. Car 
U y a une grande peur 
des femmes de la récupé 
ration médicale de l'avor­
tement ei bien des cas 
encore échappent aux ins­
titutions | lus femmes " hors 
la loi l sont -n, ...r nom-
bretses (mineures sans au­
torisation purentale, immi­
grées non-résidentes, fem­
mes enceintes depuis plus de 
10 semaines qui sont sou 
vent d'ailleurs des mineures 
et des immigrées...) et l'in­
formation sur la contra­
ception et l'avortement, sur 
les méthodes et les lieux, en­

core interdite (cf. inculpa­
tions des femmes pour 
l'émission d'une radio li­
bre). 

C'est pourquoi un des 
aspects important de la 
bataille est celui pour la 
suppression de la loi de 
1920. celui de la dépens 
lisation de l'avortement. 

I . . . loi Vell, reconduile 
telle quelle comme le sou ha i-
ta le (jouvernemenl resteaus-
si la couverture du profit : 
les cliniques ne déclarent pas 
tous les I V G , et quand 
on n'est plus dans • les 
limites de la loi», on peut 
encore avorter mais à quel 
prix ? I-uce fit étal d'une 
clinique privée à Paris où 
la i . r . l pouvait être de 
plus de 10 000 F» 

Le tour de la question 
était fait. La conférence 
se termina par une inter 
vent ion de Liliane et de 
Luce rappelant l'histoire 
de 1a mobilisation des fem 
mes depuis dix ans avec 
comme temps fort en avril 
1971. u Manifeste des 
343». I l était le témoi 
g nage de femmes ayant 
avorté alors que l'avorte­
ment tombait encore sous 
le coup de la loi. Ce mou­
vement des femmes que 
d'aucuns ont déclaré mort 
ces derniers temps est bien 
toujours vivant : U manifes­
tation du 6 octobre de la 
plaie Denfert Rochereau a 
Paris au Champ de Mars 
en témoignera. 

Claire MA3ÊQN 

C U i T U f c H l 

Les 
paras n'aiment 

pas la Marseillaise 
... de Gainsbourg 

O N avait entendu *ciUulse de Gainsbourg lui 
parler de IAX Mar- donna l'occasion de se mel-
seillause, celle de ire en avant, d'une façon 
Gainsbourg au mo assez sinistre, il faut le dire, 
ment de son lan- Aux réprobations palrioii-

cernent. En effet, ce dernier ques contre Pair de Gains-
était parti travailler en bourg, il mêla les plu* bas-
Jamaïque pour y mettre ses attaques antisémites el 
au point un disque ; Reg- racistes contre la person-
gae ne de Gainsbourg lui-même 

Maintenant, ce sont les 
Il en revint avec un dis- paras de l'Union nationale 

que intitulé Aux armes et des parachutistes qui. par 
codera qui ne sera pas du i. „, . pressions viennent 
goût de tout le monde, d'empêcher Serge Gains-
Pense/, donc, \a Marseillaise, bourg et son épouse d'élre 
l'hymne qui a rythmé présents à la luire de Mar 
l'hymne qui a rythmé tant v,\w pour dédicacer leur 
de conquêtes coloniales, disque au stand de la J i -
l'hymne qui a rythmé l'as- maïque. 
saul de* barricades de la g u e reste-t-il de la li-
Commune. interprété sur un berté de création que le 
rythme de musique du tiers pouvoir met si souvent en 
monde. avant? Ces pressions repré­

sentent une insulte grave à 
Cela ne fut pas du goût »"> pays souverain et indé-

de tout le monde, a com- pendant la Jamaïque, 
mencer par Michel Droit, dont le consul a dû décom-
Ce dernier, depuis les m- mander la venue de Calntb 
lerviews de De Gaulle était bourg à son stand de la 
retombé plus ou moins foire de Marseille, 
dans l'obscurité la Mar- L . C. 

Estrella, 
pianiste argentin 

emprisonné 

M I C U E L - A n g e l Premiers résultats : la 

Estrella est un division des droits de l'hom 
pianiste argentin me de r UNESCO vient 
détenu, avec d'être informée qu'Estrella 
plusieurs cental- * été condamne a quatre 

nés d'autres prisonniers a la «t demi de prison à la 
prison de Lihertad près de fin du mois d'août dernier, 
Montevideo en Uruguay. Il sans même qu'il y ait eu 
«•luit emprisonné depuis des procès, 
mois sans qu'aucune justifi Un recours a été déposé 
cation n'ait été donnée par devant le Tribunal suprême 
les militaires uruguayens militaire qui devra, cette 
t.'ne campagne Internationa fols, se prononcer en au 
le a été entreprise par dience publique, 
le Comité de soutien à Mi- Adresse du comité de 
guel Angel Estrella (prési soutien à Miguel Angel 1 
de par Nadia Boulanger, trella - 128, rue Perronet 
Yehudi Menuhin et Henri 92200 Neuilly Téléphone 
Dutilleux). 746-38-42. 

L a 
souscription 
reste ouverte 

Supplément a réabonnement m quotidien ISP - I yun 7.00 I 
(THdu It Ml tenue I 000.(10 I 
i - i ". .in PCML Nantie 4t>o.oo i 
De* camaïades paysans- Vendue 200,00 F 
De* camarades du i i M I I , Koibelle .100,0(1F 
Supplemem à n _• J• « emen i au liim I M Nime* 50,00 F 
Supplément à réabonnement au quotidien PJC • S|-Na/aire . 10,00 F 
Supplément â réabonnement * bim rG Aiven-Proveece . . 30.00 t 
( eflulédu Pl Ml. José tlaena Outmpcr 300.00 F 
PJC -Vidais 200.00 F 
Supplément » réabonnement aus quotidien el bimensuel 
Ml Kedon 1750)0 l 
P U M Al>6 SFPTFMBRF 1979 2 672.00 F 
Supplément à réabonnemeni au bimensuel MK Y'auiliise . . 24,00 F 
Supplément à réabonnemeni ans quotidien el bim 
MS - Mhro-Mon* 72.00 F 
télliik vanté du P( Ml Montpellier . 300.00 F 
Pou» la vmsi-Mption M U un man hé • Aie» 6230 F 
Souvinpin.ii • Arles 700.00 F 
SiiuvinpiB.n Martçues 26N.OO I 
So luriplion wptembre Nord I HhO.OO t 
Suppicmrnt à réabonnement au l.imcnmei HI I yon . . . . 25.00 t 
Bit four*. . 200.00 1 
Supplément à réabonnement au quotidien ei au bimensuel 
SJ Antnny 275.00 F 
Sur un héritage • Plu.* value qui retourne • 
k lu clar.se ouvrière Ksy 30 000,00 t 
Supplément à réabonnemeni au quotidien H II - Orléans . . 10,00 I 
Supplément " bim tïu Orléans 25,001 
Supplément " " quotidien e| bim VAL - Nord 132.00 V 
Supplément à réabonnemeni au bim I) K Paris 25.00 F 
Supplément à commande matériel - Vanves 43.20 F 
Sous, iiplmn Commune de Pair» Kéjton pan vienne , . . .13,201 
Supplément à réabonnemeni him HJ Marseille 25.00 I 
Supplément 1 réabonnement quotidien et bon NO Anaen. 12.00 ï 
Supplément à réabonnement quotidien MM Unde* . . . 150.00 F 
Pour que vive h prew ml I . ( K v .m. 300.00 e 
CP t ommune de Pans Région parisienne 7.00 j -
Supplément H .cahnnnemeiil bim > ( ' , St-f .raiien IJ.IK) I 
NtlflVtAL lOrAI . AU 14 W f t U B K E ' 197* . . . . J7 21,2.90 1 
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ÉCHOS et quartette 

Un millier de marins-pécheurs higoudens sont montes à Paris, le lundi 1er octobre. 

Marins 
pêcheurs : 
manif des 
langoustiniers, 
lundi 1er 
octobre 
à Par i s 

L ES marins-pécheurs langous­
tiers sont venus à Paris lundi 
1er octobre pour manifes­
ter leur mécontentement. Ils 
étaient plus d'un millier venus 

de Bretagne. La cause de leur mécon­
tentement actuel trouve sa source 
dans la mesure unilatérale du gouver­
nement anglais qui a consisté à fixer 
de nouvelles normes pour le maillage 
des filets de pèche à ta langoustine. 
Or, il existe des normes communau­
taires (mailles de 50 mm). C'est donc 
une violation d'une mesure commune 
afin de préserver les eaux anglaises 
(qui sont aussi communautaires). 

De fait, les langoustiers français 
sont exclus de la pêche e l voient ainsi 
leur avenir menacé directement. C'est 
aussi tout le pays bigouden qui esl 
menacé. Mardi dernier, 25 septembre, 
plus de 3 000 personnes avaient par­
ticipé à Pont l'Abbé à une journée 
<< pays mort ». 

Jeudi 27 septembre, les marins-
pêcheurs avaient occupé un navire 
le « Cornouailles » de la Brillany-
Ferries (compagnie créée par l'ex-
syndicallste paysan, Alexis Gourven-
nec). 

Les manifestants avaient détruit la 
cargaison de poissons de trois camions 
venant d'Angleterre. 

La veille, il avait été décidé au Guil-
vinec de bloquer tous les arrivages de 
poissons dans les ports du pays bi­
gouden. 

Affaire à suivre. 

Mammouth 
écrase les 
grévistes 
à coup de 
barre de fer 

I L v a dix ans naissait Mam­
mouth,' -nus savez la chaî­
ne de magasins qui écrase, 
lamine, extermine, détruit 
les prix. La radio s'est fait 

l'écho de l'organisation d'une cam­
pagne exceptionnelle lancée par la fir­
me pour fêler cet anniversaire. 

Ce qu'elle n'a pas dit, par contre, 
c'est que les Mammouth de Rennes el 
de Saint-Brieuc étaient en grève. U ne 
faut pas troubler les belles cérémonies. 
La direction de Mammouth de Rennes 
ne se contente pas d'écraser les prix, 
du moins de dire qu'elle écrase les 
prix ; elle fait donner la maîtrise et 
les barres de fer contre les grévistes. 

Un gréviste a ete blesse par ces ' 
brutes. Le libéralisme avancé à la sauce 
nervis en tous genres devient une ma­
nière de gouverner dans notre pays. 
Les patrons savent auprès de qui s'Ini­
tier. Les flics leur donnent des exem­
ples : manif du 23 mars, du 1er Mai, 
matraquage de Moreau, procès des 
Corses, des Bretons, des Basques, etc. 
«ans compter les licenciements de dé­

légués syndicaux. Mammouth, un pa­
chyderme qui ne doil plus tromper 
oersonne. 

Ordre des 
médecins : 
répression 
en tout genre 

L K docteur Granier (Bagneux) 
ainsi que le rtocletir Narhon 
(*) (Le Plessis-Robinson) a-
vaient été assignés en justice 
début juin, car ils refusenl de 

payer leur cotisation à l'ordre des mé­
decins. Déjà à l'époque une bonne 
mobilisation avait fait reculer l'ordre. 

A nouveau assigné pour le 26 sep­
tembre, au tribunal d'Antony. l'ordre 
revenait à l'attaque. Une centaine de 
personnes s'étaienl mobilisées e l c'est 
dans une salle comble que le juge a re­
porté la décision au 24 octobre à 14 
heures. 

Ce qui est visé à travers ce procès, 
au-delà des médecins impliqués, c'est 
la médecine conventionnée, le main-
lien et l'extension du droit à la con­
traception et à l'avortement, l'infor­
mation et la prévention en malière 
de sanié. 

Mobilisons-nous el mobilisons au­
tour de nous pour soutenir les méde­
cins en lutie et pour la dissolution de 
l'ordre des médecins. Rendez-vous 
mercredi 24 octobre à 14 heures au 
tribunal d'instance d'Antony (Hauts-
de-Seine). 

* Le docteur Nachon esl le président 
du syndical général des médecins. 

BLOC-NOTES 

L E C A R N E T B L A N C D E S MONOPOLES _ 

AOIP : la SAT Des ennuis 
pour Kleber-
Colombes 

sur les rangs 

Q UAND un concurrent coule 
corps et ame'comme c est le 
cas en ce moment de l'AOlP 
dans le secteur de la télé­
phonie, les rapaces en tous 
genres tournoient autour du 

lieu de la catastrophe. La CGE et le 
groupe Thomson étaient déjà en lice 
pour se partager l'AOlP. Puis il y eut 
Philips et aujourd'hui il y a la SAT ou 
Socété anonyme des télécommunica­
tions liée au groupe G . 3 S compre­
nant la SAGEM el la CSBE. 

Si l'on en croit INF-télécom. let­
tre du secteur télécom, une sorte de 
revue spécialisée, les négociations en 
cours avec la SAT « seraient sur le 
point d'aboutir selon un schéma ap­
prouvé par les pouvoirs publics », Mais 
rien n'a été précisé sur Me sort des 
4 500 travailleurs de l'AOlP. 

L'Union fédérale des consomma 
teurs qui édite le journal Que choisir 
esl partie en guerre contre Kléber-
Colombes. En effet, selon ce mouve­
ment de consommateurs, les pneus 
V-10 et V-12 présenteraient des dé­
fauts justifiant leur retrait du marché. 
L ' U F C a écrit aux ministres de l'éco­
nomie et de l'industrie pour expli­
quer cette demande de retrait. Les 
pneus V-10 et V-12 auraient en effet 
un fâcheuse tendance à l'éclatement. 
Cet éclatemenl surviendrait après dé­
collage de la bande de roulement à 
grande vitesse. 

Si des lecteurs de notre journal ont 
été victimes de tels incidents, ils peu­

vent écrire à Que choisir pour joindre 
leur témoignage à ceux qui sont déjà 
parvenus à la revue. 

Perr ier 
s 'enrichit 

P E R R I E R , le trust de l'eau 
minérale, s'enrichit d'une 
nouvelle conquête. U contrô­
lait déjà la mise en bouteilles 
des eaux minérales Perrier, 

Contrexeville, Vichy Etal, Vichy-St-
Yorre. Aujourd'hui, la Société géné­
rale de grandes sources d'eaux miné­
rales (Perrier) esl en cours de négo­
ciation pour la mise en bouteilles de 
l'eau minérale de Warm Springs aux 
USA. 

La crise profite donc bien aux pa­
trons de cette société qui néanmoins 
se plaignent comme les autres dé ne 
pas faire assez, de profils. 

30e A N N I V E R S A I R E D E L A R E P U B L I Q U E 
P O P U L A I R E D E C H I N E 
Paris Beaubourg 
En collaboration avec l'Association des Amitiés franco-chinoises, lu 
Bibliothèque publique d'information ( B P I I propos» uno série do 
débuts 

12 octobre : Las minorités en Chine. 
Avec Jean Goefla, Régis Bergeron. Claudette CaMUl. Petite 
salle du Centre (1er sous-sol) - 19 heures. 

19 octobre : Témoignage d'Han Suyin. 
Petite salle du t entre ( 1er souvsnl) 19 heures. 

29 octobre : Le cinéma chinois. 
Avec Régi» Dcrgcron, Marie-Claire Ouiquenellc. Salle Jean 
Renoir (2c étage» - 19heuic». 

.11 octobre : La santé en Chine, (sous réserve) 
Petite talle du CentreC 1er sou!t->ol) I9heures. 

5* novembre : l .i Justice en Chine 
I 2 novembre : L'enseignement en Chine. 

Salle Jean Renoir ( 2e étage! 19 heures. 
19 novembre : L'Economie rurale chinoise. 

Avec Pierre Gcnrcllc. Alain I el'ebvre. Hélène Manhisio.Salle 
Jean Renoir <2o étage} - 19 heure*. 

Note de l'Humanité Rouge : l'n certain nombre de dates ont été 
modifiées par rapport jus annonces que nous avons passées pré-
cédemment. Nous prions nos lecteurs de nous en excuser. 

FILMS HT DOCUMENTS 
Parallileailt est présenté un ptogiampie de flms chinois et de 

documents sur la Chine : du 24 au 29 octobre, salle tetnt-Renoir -
2e étage Icnlréc libre) 
Documentaires el video chaque jnin de 15 heures a IN heures. 
Ililms de .loris Ivens et Marceline lorklan. Chris Mirker. Patrick 
Clément, Xavier l.uccioni. etc.). détails au l'enl'e Beaubourg. 

Les 77. 2K et 29 octobre, petite salle du centre (1er ous 
«>h 5 t- el 7 l ; . 

I îlms de n, i » .n et documentaire*. 
2f> octobre 
I» h 30 : Spectacles traditionnels : l.a bataille de I Î O I I J J /hon( 1962) 
Les Amours de i .M , Sliaiu ' » et Ciiou * mw l'ai ( 195.H ; la Pli» 
cesse Hibiscus, i ... Artsofchbiese folk 11955). 
20 h 30 :( inéraii d'animation -Le Roi des singes l I9h4l 
L l PrteeeM i H-vciilail de 1er (19401. 
21 h 30 :t ici ion - l a RueuC aux l'irii'sl 195 11 

27 octobre 
I K h .(0 : Document : la Chine ( AiikMtft.ni 1975) 
21 h :l iction : l.i CIM>H;III£ Choujng (1959) 

2s octobre 
licl on : 
IH li 30 : Ma Vie(1930) 
20 h : La t ille aux cheveux blancs (1951) 
21 h 30 : ' •milef 19561 

(Programme sous réserv:-. Se renseigner aiip'èsdu centre lienuhnurg, 
( I c i : 777 12-331 

EXPOSITION DE PHOTOS « VU EN CHINE.. 
'.îalcrir de la Bibliothèque publique d'iulormalmit t2e étaavl jus­

qu'au ?(> novembre. 
l'imlog* jphjfs de t.'uy Dosant. rioicOtkC Hujuier. • l.o-

. i i . i i . . Jean-I nuis Bu issir . fric Moivau. . • uncotvc Saur, I aureuce 
Vidai, t ifislian 1 ".tu.fil. avec Li paltcipaliou des Amitiés franco-
chinoises et de l'agence' -anima. 

Sun également p'ésenlées des »étu*« de diapositives pai théines. 
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l'humanité rouge DOSSIÊK 

Tour de vis sur la santé 
Restriction du budget des hôpitaux. Pas d'augmentation du budget primitif. 

Derrière ces formules administratives sèches, une réalité :1a dégradation des con­
ditions de travail, des moyens matériels et des possibilités de soins. Cette politi­
que d'austérité a été mise en œuvre depuis plusieurs années sous le ministère 
de Simone Veil. Aujourd'hui, elle s'accentue avec les récentes mesures minis­
térielles. Voivi quelques exemples de ce tour de vis sur la santé. 

A Broussais 

A U moment où la res­
triction budgétaire est 
annoncée, est-ce un 
hasard si 80 suppres­
sions d'emplois sont 

prévues à l'hôpital Broussais. 
Quelques éléments recueillis 

auprès de la section C F D T de 
l'hôpital prouvent qu'il n'en est 
rien. La restriction budgétaire 
va de pair avec une privatisation 
de la cuisine, de la lingerie et 
d'une partie du nettoyage. Les 
personnels hors-statut employés 
comme « horaires », aussi bien 
pour le ménage que pour éplu­
cher les légumes, etc., risquent 
tout particulièrement de perdre 
leur emploi. C'est la raison pour 
laquelle le personnel exige, entre 
autres, un réfectoire « assistance 
publique » et non une cuisine 
réfectoire qui passerait à Borel 
sucrant au passage des emplois. 
Une réunion intersyndicale a 
déjà réuni soixante a soixante-
dix personnes mardi. 

Une autre assemblée CGT-
CFDT esl prévue pour lutter 
conlre la remise en cause de la 
loi sur l'interruption volontaire 
de grossesse el exiger que soit 
prévue la construction d'un 
centre d'IVG. En effet, H n'y a 
rien de tel actuellement dans les 
projets d'agrandissement de 
l'hôpital alors qu'un tel centre et 
un service rie consultation répon­

draient aux besoins de la popula­
tion du quartier. 

Cette semaine de sensibilisa­
tion devrait déboucher sur une 
mobilisation le 9 à l'occasion de 
la réunion de la commission de 
surveillance pour exiger : aug­
mentation des effectifs, non pri­
vatisation et titularisation des 
auxiliaires. 

Les travailleurs hospitaliers 
CGT comme C F D T ont prévu 
plusieurs temps forts dans le 
cadre d'une semaine de sensibi­
lisation. Mardi 2, une heure de 
débrayage. Mercredi 3, une heu­
re de débrayage avec déléga­
tion à la direction. Vendredi 5, 
stands CGT el CFDT à côté de 
la loge. 

INTERVIEW 
Hôpital 

Charles Foix 
(Ivry) 

U NE travailleuse hospi­
talière en service de 
gériatrie (personnes â-
gées), syndiquée à la 
CGT, a bien voulu ré­

pondre à nos questions. 

H, H. : Y a-t-il eu une dé­
gradation nette des condi­
tions de travail ces derniè­
res années ? 

Très nette. Les départs à la 
relraile ne sont pas remplacés. 
Les employées en congés de ma­
ternité non plus. I l n'y a prati­
quement pas d'embauché. SI bien 
que le personnel travaille à effec­
tifs réduits. Il suffit que quel-
qu'un tombe malade pour qu'un 
autre agent soit obligé de faire 
le travail de deux. C'est pareil 
pendant les périodes de con­
gé annuel. 

IL R. : El du point de vue 
des moyens, du matériel ? 

On commmence déjà à sentir 
la restriction. Les pièces de 
linge sont fournies au compte 
goulle. I l n'y a plus d'alc/es 
caoutchoulées (toiles imperméa­
bles). Alors, voyez ! Dans des 
services où nombre de malades 
soni grabataires. 

Dans les services de long sé­
jour, les fauteils roulants ne sonl ' 
plus remboursés par la Sécuri­
té sociale, des malades qui pour­
raient avoir une certaine liber­
té de mouvement étant cloués 
sur place. La nourriture? Les 
repas du soir sont de plus en 
plus chiches. Les agents char­
gés de la distribulion signalent 
par exemple que les quantités 
de fruits distribuées baissent, 
celles du fromage blanc aussi. 

H. R . . Dans ces conditions, 
il doit être bien difficile de 
maintenir la qualité des soins 
donnés. 

Le personnel s'efforce de 
donner les mêmes soins. Mais 
faute d'effectifs suffisants, on 
esl obligé de parer au plus pres­
sé voire au plus urgent. Les 
restrictions en moyens maté­
riels pèsent aussi lourdement à 
la fois sur les soins et le tra­
vail du personnel. Un exemple. 
Nos malades sont en majorité 
des personnes âgées, édentées, 
qui ont besoin d'appareils den­
taires pour manger. Or, pour 
l'appareillage dentaire les pri­
ses en charge sonl de plus en 
plus rares et la liste d attente 
pour les soins se fait de plus 
en plus longue, Conclusion ? On 
est obligé de nourrir ces malades 

à la cuiller et II y a surcharge 
de travail alors que le travail ne 
manque déjà pas. 

Il H. : La direction vous 
a-t-elle informés des consé­
quences des nouvelles me­
sures ministérielles ? 

On nous tient dans l'igno­
rance. Mais quand on réclame 
quelque chose, on dit qu'il 
n'y a rien et qu'il faut atten­
dre. Dans un service où les re­
pas arrivent froids, on réclame 
un chariot chauffant. Le per 
sonnel l'attend toujours. Les 
chariots qui transportent des 
repas, le linge sont vétustés. 
Et bien, il faut des mois pour les 
réparer et s'ils sont remplacés 
c'est par du matériel de mau 
vaise qualité qui s'abîme très 
vite. 

Lors d'une manifestation devant te ministère de la santé. 
Les hospitaliers de Ste-Anne (Paris) laissaient sur place leuis chariots par trop vétustés et hors d'usage. 

Au CHU de Caen, 
la riposte se prépare 

face aux menaces 
de licenciements 

et à la répression 

A UJOURD'HUI dans noire hôpilal usine, la bour­
geoisie veut appliquer la réforme santé. En effet, la 
direction annonce 128 suppressions de postes donc 
licenciements. Dans les différents services, la liste 
est longue, on parle de 400 à 600 licenciements. 

La différence entre les deux chiffres s'explique par le fait que 
la direction ne tient pas compte des auxiliaires. De plus en plus, 
la répression s'abat sur les délégués syndicaux et les travail­
leurs combatifs. On veut étouffer les voix de tous ceux qui, 
dans les services, gênent l'application de celte politique. La 
révolte se développe contre cette attaque sans précédent au 
CHU. La direction, de son côté, avec ses surveillants, utilise ù 
fond toutes les divisions pour empêcher la riposie. Ils essayent 
de plus en plus de monter le personnel contre les délégués. PaT 
exemple, la surveillante ne prévoit que le minimum d'effectif 
quand la déléguée est en heures syndicales. Sur le compte de 
telle infirmière combative, ils inventent des fautes profession­
nelles qui, jusqu'à présent, ont été démenties par les médecins 
ou d'autres infirmières. 

Dans le cadre de la prochaine semaine d'aclion, la CGT et 
la CFDT appellent à une assemblée générale, le 4 octobre, pour 
informer les travailleurs et discuter des moyens de lutte effica­
ces qui pourront empêcher les licenciements. 

De plus, à l'école d'infirmière, la direction a annoncé au? 
troisième années que seulement .18 sur 127 élèves seraient 
embauchées. Les troisième années ont alors décidé de ren­
contrer-les autres élèves de Basse-Normandle pour envisager 
comment engager la lutle. Une rencontre avec les syndicats 
doit avoir lieu cette semaine. 

Correspondant Quotidien du Peuple 
CHU Caen et école d'infirmières. 


